Dans une autre lettre, en date du 25 f6vrier 1992, adress^e 
au President du Conseil de securite k V attention des membres 
du Conseil 39 , le Secretaire general, apr£s avoir procede aux 
consultations necessaires, a propose que reiement militaire de 
la Force de protection des Nations Unies so it compose de 
contingents proven ant des Etats Membres ci-apres, qui s’etaient 
tous declares prets en principe k mettre le personnel necessaire 
&la disposition de reorganisation des Nations Unies: Argentine, 
Bangladesh, Belgique, Canada, Colombie, Danemark, Egypte, 
Finlande, Federation de Russie, France, Ghana, Irlande, Kenya, 
Luxembourg, Nepal, Nouvelle-Zeiande, Nigeria, Norv^ge, Pays- 
Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Suede, Suisse et Tchecoslovaquie. D a 
declare attendre la reponse d’un certain nombre d’autres Etats 
Membres aupres desquels des demarches officieuses avaient ete 
faites et indique qu’il aviserait de nouveau le Conseil lorsqu’il 
saurait si ces Etats etaient, eux aussi, disposes en principe k 
foumir des contingents militaires k la Force. 

Dans une lettre, en date du 26 fevrier 1992, le President du 
Conseil de securit6 a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 40 : 

Tai Phonneur de vous faire savoir que votre lettre du 
25 fevrier 1992 concemant la composition de reiement 
militaire de la Force de protection des Nations Unies 39 a 
ete portee k l’attention des membres du Conseil et que 
ceux-ci acceptent votre proposition." 


Rapport presente par le Secretaire general 
en application de la resolution 743 (1992) 
du Conseil de securite 


Decisions 

Dans une lettre, en date du 10 mars 1992, adress6e au 
President du Conseil de security k Pattention des membres du 
Conseil 41 , le Secretaire general s’est r£f£r£ k la resolution 743 
(1992) du 21 fevrier 1992, par laquelle le Conseil avait ap- 
prouv6 le rapport qu’il avait presente en application de la 
resolution 721 (1991) du Conseil de securite, en date des 15 et 
19 fevrier 1992 35 , proposant la creation de la Force de protec¬ 
tion des Nations Unies, ainsi qu'i sa lettre du 25 fevrier 1992 
suggerant la composition de celle-ci 39 . Ay ant acheve les 
consultations necessaires, il proposait d’ajouter PAustralie, le 
Bresil, la Jordanie et le Venezuela k la liste des Etats Membres 
qui foumissent du personnel militaire k la Force. 

Dans une lettre, en date du 11 mars 1992, le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 42 : 

Tai Phonneur de vous faire savoir que votre lettre du 
10 mars 1992 relative k Peiargissement de la composition 
de Peiement militaire de la Force de protection des 
Nations Unies 41 , a ete portee k Pattention des membres du 
Conseil et que ceux-ci acceptent votre proposition." 


A sa 3066* seance, le 7 avril 1992, le Conseil a decide 
d’inviter le representant de la Yougoslavie k participer, sans 
droit de vote, k la discussion de la question intituiee "Rapport 
presente par le Secretaire general en application de la resolu¬ 
tion 743 (1992) du Conseil de securite (S/23777 43 )". 


Resolution 749 (1992) 

du 7 avril 1992 

Le Conseil de securite , 

Reaffirmant ses resolutions 713 (1991) du 25 septembre 
1991, 721 (1991) du 27 novembre 1991, 724 (1991) du 15 
decembre 1991, 727 (1992) du 8 janvier 1992, 740 (1992) du 7 
fevrier 1992 et 743 (1992) du 21 fevrier 1992, 

Prenant acte du rapport pr6sente par le Secretaire general 
en application de la resolution 743 (1992) du Conseil de 
securite, en date du 2 avril 1992 44 , 

Rappelani qu’il a, en vertu de la Charte des Nations Unies, 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, 

Notant avec satisfaction les progr£s realises en vue de la 
mise en place de la Force de protection des Nations Unies et 
les contacts que le Secretaire general continue d’avoir avec 
toutes les parties et tous les autres interesses en vue de 
stabiliser le cessez-le-feu, 

Se declarant preoccupe par les informations faisant etat de 
violations quotidiennes du cessez-le-feu et de la tension 
persistante dans un certain nombre de regions, meme apres 
Parrivee des elements avances de la Force, 

1. Approuve le rapport presente par le Secretaire general 
en application de la resolution 743 (1992) du Conseil de 
securite, en date du 2 avril 1992 44 ; 

2. Decide d’autoriser la mise en place integrale de la 
Force de protection des Nations unies le plus t6t possible. 

3. Demande instamment & toutes les parties et k tous les 
autres interesses de faire de nouveaux efforts pour porter au 
maximum leurs contributions afin que le coOt de la Force en 
soit reduit d’autant et que Pop6ration puisse etre la plus 
efficace possible et presenter le meilleur rapport cotit-efficacite; 

4. Demande instamment aussi A toutes les parties et k 
tous les autres interesses de prendre toutes les mesures 
necessaires pour assurer k la Force la complete liberte de 
mouvement aerien; 

5. Demande & toutes les parties et k tous les autres 
interesses de ne pas avoir recours k la violence, en particular 
dans toute zone oh la Force doit etre basee ou mise en place; 

6. Lance un appel k toutes les parties et k tous les autres 
interesses en Bosnie-Herzegovine pour qu'ils coop£rent aux 
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efforts de la Communaute europ6enne en vue de parvenir & un 

cessez-le-feu et & une solution politique n6goci6e. 

Adoptie d d la 3066 0 

stance. 


Decisions 

A sa 3068* s6ance, le 10 avril 1992, le Conseil a examine 
la question intitufee "Rapport pr6sent6 par le Secretaire general 
en application de la resolution 743 (1992) du Conseil de 
securite (S/23777 43 )". 

A Tissue de consultations ant6rieures entre lesmembres du 
Conseil, le President a fait, k la meme s6ance, la declaration 
suivante en leur nom 45 : 

"Le Conseil, gravement pr6occupe par les infoimations 
sur la rapide deterioration de la situation en Bosnie-Herze- 
govine, feitere Tappel, contenu dans sa resolution 749 
(1992) du 7 avril 1992, demandant k toutes les parties et k 
tous les autres int£ress6s en Bosnie-Herz6govine de mettre 
immediatement fin aux combats. D invite le Secretaire 
general k d6pecher rapidement dans la region son repfe- 
sentant personnel pour la Yougoslavie qui agira en 6troite 
cooperation avec les representants de la Communaute 
europeenne dont les efforts actuels visent k mettre un 
terme aux combats et k negocier un reglement pacifique de 
la crise, et k lui faire rapport." 


Lettre, en date du 23 avril 1992, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission 
permanente de l’Autriche aupres de V Orga¬ 
nisation des Nations Unies 


Lettre, en date du 24 avril 1992, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la France au¬ 
pres de TOrganisation des Nations Unies 

Decisions 

A sa 3070* stance, le 24 avril 1992, le Conseil a examine 
la question intitule: 

"Lettre, en date du 23 avril 1992, adressee au President du 
Conseil de securite par le Charge d’affaires par interim de 
la Mission permanente de TAutriche auprfcs de TOrganisa¬ 
tion des Nations Unies (S/23833 43 ); 

"Lettre, en date du 24 avril 1992, adressee au President du 
Conseil de securite par le Repr6sentant permanent de la 
France aupres de TOrganisation des Nations Unies (S/23838 43 )". 


A Tissue de consultations ant6rieures entre les membres du 
Conseil, le President a fait, k la m6me s6ance, la declaration 
suivante au nom du Conseil 46 : 

"Avant d’entreprendre Texamen du rapport presente 
par le Secretaire general en application de la resolution 
749 (1992) du Conseil de securite, en date du 24 avril 
1992 47 , le Conseil a procede k un echange de vues durant 
lequel difE6rentes propositions ont ete avancees au sujet de 
la situation en Bosnie-Herzegovine. 

"Le Conseil constate avec une profonde inquietude la 
rapide et violente deterioration de la situation en Bosnie- 
Herzegovine, ce qui, outre le nombre croissant de victimes 
innocentes, risque de compromettre plus encore la paix et 
la securite dans la region. 

"Le Conseil se f61icite des efforts deployes r6cemment 
par la Communaute europeenne et par le Secretaire 
general afin de con vain ere les parties de respecter pleine- 
ment le cessez-le-feu signe le 12 avril 1992 sous les 
auspices de la Communaute europeenne 46 . D note avec 
satisfaction que le Secretaire general a decide d’aceeferer 
la mise en place en Bosnie-Herzegovine des 100 obseiva- 
teurs militaires relevant de la Force de protection des 
Nations Unies, 41 d’entre eux devant 6tre mis en place 
immediatement dans la region de Mostar. La presence de 
ces observateurs militaires, ainsi que celle des observateurs 
de la Communaute europeenne, devrait aider les parties k 
mettre en oeuvre leur engagement, pris le 23 avril 1992, de 
respecter le cessez-le-feu. Le Conseil se felicite du soutien 
apporte par la Conference sur la securite et la cooperation 
en Europe aux efforts de la Communaufe europeenne et 
de TOrganisation des Nations Unies. 

"Le Conseil exige que cessent immediatement toutes 
les formes d’ingerence exterieure en Bosnie-Herzegovine. 
A cet effet, il demande en particulier aux voisins de la 
Bosnie-Herzegovine d’exercer leur influence en vue de 
mettre un terme k toute ingerence. Le Conseil condamne 
publiquement et sans reserve Tusage de la force et appelle 
toutes les forces militaires, regulferes et irfegulieres, k se 
comporter en accord avec ce principe. B souligne l’inter£t 
d’une coordination etroite et continue entre le Secretaire 
general et la Communaute europeenne en vue d’obtenir 
Tengagement k cet egard de toutes les parties et de tous 
les autres interesses. 

"Le Conseil appelle instamment toutes les parties k 
respecter immediatement et pleinement le cessez-le-feu et 
condamne toute violation du cessez-le-feu, d’oil qu’elle 
vienne. 

"Le Conseil soutient les efforts entrepris par la 
Communaute europeenne dans le cadre des conversations 
tripartites sur les arrangements constitutionnels pour la 
Bosnie-Herzegovine sous les auspices de la Conference sur 
la Yougoslavie. II appelle instamment les trois communau- 
t6s de Bosnie-Herzegovine k participer activement et de 
manifcre constructive k ces conversations en vue de 
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